Cahier de doléances du Tiers État de Laigné (Mayenne)

Cahier de doléances, plaintes et remontrances des paroissiens de la paroisse de Laigné. 

Nous avons rédigé notre cahier de doléances, plaintes et remontrances pour être porté par nos députés à l'assemblée préliminaire de la sénéchaussée d'Angers qui sera tenue le 9 du présent, et seront tenus les dits députés de faire valoir à la dite assemblée et faire insérer dans le cahier de la dite sénéchaussée nos intentions, volontés et remontrances qui sont : 

1. Que les dits habitants sont accablés d'une multitude d'impôts qui les réduit à la plus grande misère ; que cette multitude d'impôts soit réduite à un petit nombre ; surtout que la gabelle soit non pas modifiée, mais totalement abolie, et que son produit soit fondu dans l'impôt. 

2. Que les traites intérieures soient levées et les douanes portées aux frontières du royaume ; que les droits de contrôle, centième denier, francs-fiefs et autres attachés aux domaines, en soient distraits comme étant des impôts très vexatoires et très arbitraires et qu'ils soient fondus dans la masse. 

3. Qu'il ne soit établi aucun impôt qu'il ne soit consenti par les États généraux et qu'il soit désormais également réparti sur toutes les classes des citoyens, sans distinction ni privilèges, à raison seulement de leurs propriétés. 

4. Que la répartition, assiette et perception des impôts se feront désormais par les États actuellement établis dans chaque province ou par ceux qui seront institués par les États généraux. 

5. Que personne ne puisse être emprisonné ou détenu par les ordres arbitraires des receveurs des deniers publics. 

6. Que les deniers levés pour la confection des grandes routes soient également pris sur tous les propriétaires, et que l'adjudication et réception des tâches sur les dits chemins continue d'être faite par les assemblées provinciales en y appelant les syndics de chaque paroisse.

7. Qu'il y ait une réforme dans l'administration de la justice, que les ressorts des sénéchaussées et parlements soient réduits à une juste étendue. 

8. Qu'il soit ordonné la réunion de quelques bénéfices pour la dotation de notre fabrique. 

Qu'il soit établi un bureau de charité pour empêcher la mendicité. 

9. Qu'on supprime la quête des religieux mendiants ainsi que celle de MM. les vicaires ; que leur rétribution et portion congrue soit prise sur les dîmes que nous payons aux ecclésiastiques et bénéficiers étrangers ; 

10. Que la charge des jurés-priseurs soit abolie, ou du moins qu'il y ait un tarif moins exorbitant.

11. Qu'il y ait des cavaliers de maréchaussée distribués par cantons dans toutes les paroisses de campagne ; que les syndics des paroisses soient autorisés à faire arrêter tout perturbateur du repos public, et cela à la requête du procureur du Roi.

Lesquelles plaintes, demandes et remontrances ont été lues, approuvées et arrêtées en la dite assemblée les jours et ans que dessus et signées par tous ceux qui savent signer. 

